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Sus.  le  serment  proposé  pour  les  assemblées 
électorales. 


Séance  du.  ventôse,  an  V. 


Citoyens  législateurs. 


Ls  ferment  propofé  dans  le  mefTage  du  Dîredoire  exécutif 
cft-il  inconftitutionnel  ? eft-il  impolitique  de  le  convertir  en 
réfolution,  en  loi? 

Pour  arriver , dans  l’examen  de  ces  queftions , à un  réfulrac 
fage  & falutaire,  rapprochons  la  propolîtion  qui  nous  eÜ: 
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faite  fies  difoofinons  de  Tadle  conftltutionnel  ; rapprochons  la 
de  la  dlfpofition  politique  Sc  morale  en  France  des  perfonnes 
& des  chüfes.  C ’eft  dans  ces  termes  que  toute  k queftion  elfe 
renfermée:  il  ne  s’agit  nullement  d’y  rattacher  de  force  des 
opinions  religieufes  qui  ne  font  pas  du  domaine  de  la  loi , 
dhîwoquer  des  dodrines  que  perfonne  ne  eontelle  en  notre 
République,  ou  des  dogmes  que  perfonne  ii’attaque,  & de 
fe  faire  quaker  pout  fe  dil^enfer  d êtr^^  citoyen.  Le  légis- 
lateur ne  parle  ici  que  de  maximes  politiques , produit  de 
k faf^efîe  & de  l’expérle-nce,  dogmes  invariables  dur  çivifme , 
faifceau  dont  aucun  de, nos  collègues  ne  voadroit  fans  doute 
détacher  une  feule  idée , maximes  précieufes  dont  la  lumière 
combinée  doit  diriger  le  délégué  du  peuple  dans  1 exercice 
de  fes  fondbioris.  , ^ 

On  prétend  qu’il  eft  des  yeux  que  cette  lumière  peur 
égarer  ou  offufquer  ; on  ptétei^  que  notre  conftitution  dé- 
favone , repoaüe  même  la  propofition  contenue  au  meflage 
du  Diredoire  , que  c’eft  une  condition  impofée  aux  el(^- 
teurs , ôc  dont  U n’efl  pas  fait  mention  dans  notre  paéte 

fotial.  , 


Mais  a-t-on  regardé  la  conftitution  comme  vioIee  lotfque 
tous  les  membres  du  Corps  légiflatlf  font  tous  venus  faire 
individuellement  leur  déclaration  de  haine  a la  royauté , a 
l’anarchie  & d’attachement  à la  République  & a la  conftitu- 
tion  de  l’an  3',  lotfqu’ils  l’ont  fait  pour  acquitter  eut  penfée 
& pour  obéir  à voue  loi?  N’avez -vous  pas  tappele  a 1 ordre 
ceux  qui  paroilToieiit  vouloir  modifier  la  formule?  A-t-pn 
dit  que  c’éioit  une  nouvelle  condition  impofee  pour  eue 
Reoréfentant  du  peuple?  A-t-on  demandé  ou  meme  fonge 
à propofee  une  peine  pour  ceux  qui  ne  faifoienr  pas  cette 
déclaration?  Lorfque  dans  les  deux  Coufeils  les  Repœfen. 
tans  fe  font  conformés  à la  décifion  du  Corps  legiflaiif  , 
a-t-on  dit  qu’il  n’y  avoir  point  de  loi  parce-  qu’il  n y avoir 
-pas  de  dîfijofition  pénale?  Non.  Vous  n’avez  eu  en  vue. 


»-.tovens  rèptéfenans , que  <i«  fake  devant  le  pea|de  la  de- 

S Enelle  de\os  f™- * 

fe  plaifok  ridiculeme-ntàrei«terque  ^ le  ‘iU 

fermoit  les  chefs  & les  nombreux  compl  ces , vos  veutaoies 

diPi'ion.  é».«  U 

efckves  Ls  l’attente  d’un  maître,  mvoquant  de 
honteufes  & coupables  chaînes  pour  eux  - memes  a puin 
la  nat^n.  A ces  îénébreux  menfonges,  à ces  nuages  enne- 
mis formés  à deffein  & condenfés  par  vos  ennémts , vot  s 
Êtes-vous  bornés  à oppofer  filéncieufement  la  bul.ame  egid. 
de  la  conftitution  ? vous  êtes-vous  contentes  de  vous  repo- 
t fut  i > Non  : fo«s  de  fon  efpnt  r pénétres  du  vceu 

«pSé“à  chacune  de  fes  pages 

haute  à lanarchie  , haute  a la  royattm  , ^ 

&er?"ne  étrange  manière  de  violer  k conftuutton  que 
de  promettre  de  hu  être  nae.e  . 

On  a fait  une  fiippofition;  on  a_  dit  : Mais  quaurkz- 
vous  fait  fl  quelques  rèpréfentans  avoientrefuie  de  pretet  ce 
f rmeitt?  les  auriez-vous  chaffés  ? a-t-oa  demanae.  A ct^la  |e 
réponds  : La  fuppofuion  n’ed  pas  vratfemblable  ; la  repte- 
fentation  nation.de  ne  peut  compter  que  des  menthres  re- 
pubiicains.  Tous  ceux  qui  la  compofent  votent  contre  tout 
^Lbhflement  de  la  royauté  eu  Vrance,  contre  tout^«our 
de  l’anarchie  j,  ils,-  votent  pour  le  matatien  de,  ^t  Lepu 
blique. 

Mais  en  admettant  k vraifemhlance , la  J.® 

J:éc5«t  vers  l’tdée  de  l’expulCou  de  ceux  o,tt  aurotent 
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fait  ce  refus  ? Des  royaliftes  qui  fe  déclareroient  pour  tek 
feroienc-jls  plus  daugereux  que  des  royaliftes  dilTimulés  ? 
Elt  - il  indifférent  de  fe  connoîcre  ? La  réputation  de 
républicain  doit  - elle  être  ufurpée  f L’homme  qui  ne 
leftpas  a-t-il  befoin  d’être  puni,  lorfque  la  féiénité  de 
tous  ceux  qui  le  font  le  condamnent  au  tourment  du  re- 
gret , au  füpplice  de  la  honte  ôc  du  remords  ? L’opinion 
d’un  roy.ilifte  peut  être  utile  quelquefois  , & indiquer  par 
_ la  route  qu’il  fuit  celle  que  Iç  repréfentant  fidèle  doit  éviter. 
Mais  pourquoi  examiner  des  cas  chimériques  ? pourquoi 
fuivre,nos  adverfaires  lorfqu’ils  s’écartent  de  toute  vraifem- 
blance  dans  leurs  hypothèfes  ? Lorfqu’ils  nous  demandent 
pourquoi  nous  douterions  du  patriotkme  d’un  feul  éledeur , 
ne  pouvons-nous  pas  leur  demander  â plus  forte  raifon  pour-  ^ 
quoi  ils  doLiteroicnt  du  patriotifme  d’un  feul  député  ? Les  mo- 
tifs par  lefquels  ils  éloignent  de  combattent  la  propofition  du 
meftage  ne  font-ils  pas  les  feuls  vraiment  offenfans  ? Loin  donc 
de  nous,  citoyens  légiflateurs,  la  penfée  de  regarder  comme 
pofîibie  que  le  caraflère  de  repréfentant  du  peuple  puifiè 
être  conféié  a un  homme  capable  de  regretter  un  roi  ! 
jamais  le  peuple  ne  commettra  de  pareilles  erreurs  dans  fes 
choix,  fur  tout  s il  eft  rappelé  à fes  devoirs  par  la  dédara,- 
tion  propofée.  Mais  abandonnons  des  objeftions  frivoles  èL* 
fufîifamment  réfutées  par  leur  énoncé  même. 

^^Avez-vous  encore  outre- pafTé,  citoyens  repréfentans , oa 
viole  1 aéte  conftitutionnel,  lorfque  vous  avez  ordonné  & 
preferit  la  même  déclaration  1 tous  les  citoyens  compofant 
les  autorités  conftituées,  foît  admimftrativcs  , foit  judiciaires., 
a toutes  les  régies,  cornmillions  ou  agences,  à tous  les  em- 
ployés ? En  cette  inefure  je  ne  vois  plus  fçalement  une  loi 
relative  a chacun  des  membres  du  Corps  lér:illatif;  je  fa 
vois  s étendre  Sc  s appliquer  à tout  ce  qui  fait  partie  du 
goiivemement , depuis  les  diredeurs  iufqu’aux  fimplcs  ex- 
péditionnaires près  des  autoniés  coufticurionnelles.  Lorfque 
çette  loi  générale  fut  rendue,  perionne  ne  penfa  à dire  qifdiç 


/ 


y rechercner  U feulement  dans  la  déclaration 

rréfcrlte  «ne  promeffe  de  maintenir  la 
Lèlement  la  route  quelle  leur  trace , de  fe  r ) 

à une  égale  diftance  des  ecueils  enfanglantes  de  > anatt 
& des  écueils  dévorans  de  la  royauté.  Si  dans  le  mois 
fivôfe  an  4,  fi  dans  celui  de  nivôfe  an  5,  vous  «avez  point 
violé  la  conflitution;  fi  au  contraire  vous  avez  adopte  une 

mefure  Militaire  & confervatrke , d’ou  ^°Y>ouT  feroient 
tement  àpparu  les  lumières  nouvelles  q«i>ous  w°eile 
envifaget  cétte  mefute  comme  uue  ttanfgteflipn  formelle 
de  nos  lois  fQiidatnenta.ltis  ? ^ 

On  a prétendu  que  le  Dfreftoire  exécutif  voiuloit  étendre 
fa  prérogative  en  donnant  ouverture  aux  nominatio.is  dont 

,ol  l “îv«  conféré  b f.cnké  ; on  ^ 

ne  lui  a été  donnée  que  pour  lan  4,  que  les  ekaion  p p 
kires  ont  repris  leur  entière  aftivité.  En  attendant  jufqu  a cet 
inftant  pour  vous  informer  , a-t-il  prouvé  ma  grand  emprelie- 
ment  à étendre,  à exercer  ce  que  l’on  appelle  fa  pprogative  . 
Le  Direéloire  auroit  pu  nous  tranfmettre  plutôt  les  refultats 
& faits  énoncés  en  fon  melfage;  mais  certes  ils  ne  font  pas 
de  nature  à nous  trouver  indifférens.  Auroit- on  mieux  aime 
qu’il  n’ea  pariât  point  du  tout  ? Pourpréféretee  filence,  il  tau- 
droit  prouver  qa’il  n’eft  point  de  meilleur  reme  e 
puilfe  appliquer  aux  plaies  de  l’Etat.  Le  mal  . a force  de  taife 
des  progrès  , pouttoit  furpalfer  toutes  les  relfources  de  1 art. 
en  politique  , ce  n eft  pas  en  le  diffimuiant  qu  on  le  guérit. 

On  a paru  donner  plus  de  confiftance  a la  cramte  de  voir 
le  Corps  légillacit  écendie  fes  pouvoirs  en  vérihant  ceux 
des  nouveaux  collègues  qui  lui  feront  donnés  pr  les  corps 
éledoraLix.  On  annonce  l’apprehenfion  , qu'au  lieu  d une 
vérification  de  pouvoirs  , on  ne  fe  jette  dans  l examen  de  la 
moralité  des  élus  du  peuple  , mds  on  ne  voit  pas  de  mont 
à cette  appréhenfion.  Si  elle  étoit  fondes,  on  pourroit^rep'rO’- 
Opinion  de  Mathieu  (de  TOife.)  A o 
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cher  a votre  înftrudiüii  de  recommander  aux  citoyens  de 
bafer  leurs  choix  fur  la  moraücé.  De  cette  dif|jo(îtion  loa 
feroit  tout  auffi  fondé  â conclure  que  les  alTemblées  éledo- 
rales  peuvent  examiner  la  moralité  des  éleéteurs , & le  Corps 
Jégiflatif  celle  des  élus  du  peuple  ^ & cependant  aucun 
de  mes  collègues , en  adoptant  ce  palTage  de  rinftruélion,  n a 
penfé  que  l’on  pût  tirer  cette  induélion  : les  conléquences 
que  l’on  prétend  déduire  de  la  preftation  du  ferment  ne 
léroient  pas  mieux  fondées.  Tout  élu  du  peuple  porte  par 
cela  feul  avec  lui  ôc  offre  le  plus  honorable  témoignage  de 
fa  moralité.  L’examen  fur  cet  objet  ne  vous  eft  nullement 
propofé  ; s’il,  l’éroit , vous  le  rejereriez  sûrement  f N’eft-il 
pas  gratuit  &|déraifonnable  de  le  regarder  comme  une  fuite 
inévitable  de  4a  propoiition  qui  vous  eil  faite  ? J’ai  trop 
bonne  opinion  de  mes  collègues  qui  doivent  voter  dans  la 
nouvelle  feflion , ôc  des  nouveaux  membres  qui  leur  feront 
adjoints , pour  croire  que  l’on  fe  porte  à cet  inconfticutionnel 
abus  de  pouvoirs  . lorfque  nulle  loi  ne  l’autorifera  ni  direc- 
tement ni  indiredement  ? Autrement,  je  le  repète  , il  faudroû 
reprocher  a votre  inftuudion  de  recommander  l’attention  fur  la 
moralité  des  candidats.  Il  eft  conftant  que  cette  recomman- 
dation ne  doit  être  regardée  que  comme  un  avertiftèment 
faliitaire  ; c’eft  donc  une  crainte  chimérique  que  celle  que 
l’on  vous  fiiggère  , de  voir  fubftituer  une  censure  exclufive 
a la  (impie  & légale  vérification  de  pouvoirs.  On  annonce, 
dans  l’avenir,  une  illégalité;  on  fait,  en  la  prophétifanr , 
împreftion  fur  les  efprits;  on  eft  frappé , fans  même  examiner 
s’il  y a vraifemblance , fi  les  propolitions  faites  entraînent 
inévitablement  le  danger  prédit , fi  l’effet  à venir  eft  lié  a la 
caufe  indiquée  comme  préfente.  Sans  doute  la  conftirution 
feroit  violée , fi  le  Corps  légifiatif  faifoit  l’examen  de  la 
moralité  des  élus  du  peuple  ; il  fe  placeroit  hors  de  routes 
les  lois,  Ôc  fe  précipueroit  d’une  manière  plus  ou  moins 
funefte  dans  tous  les  écarts  de  l’arbitraire.  Audi  perfonne  ne 
vous  propofe-t'il  cette  mefure  , cette  vérification  morale,  qui 
n’a  trouvé  de  probabilité  que  dans  l’imagination  alarmée  de 
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quelques  collègues  J Sc  ne  refaite  ^nullement  des  ptopofitions 
faites  dans  le  melTage  fur  lequel  vous  délibérez.  , 

On  va  jufqu*â  fuppofer  bien  gratuitement  encore  dans  les 
éleéteurs  membres  des  prochaines  aflemblées  la  difpofition 
â ne  pas  exécuter  la  mefurè  que  vous  piefcriviez  , on  prétend 
que  des  républicains,  âmis  de  la  conftitution  de  l’an  3 , fe 
refuferont  à prêter  le  ferment  de  haine  à la  royauté  ôc  à l’anar- 
chie , Sc  qu’ils  croiront  leur  liberté  perfonnelle  violée  en  prê- 
tant ferment  de  fidélité  à la  liberté  publique.  La  contradic- 
tion eft  palpable  Sc  la  réfutation  fuperflue  ; pour  moi , je 
crois  bien  plus  à l’enthoufiafme  êc  aux  vertus  des  grandes 
alTèmblées.  Dans  l’état  aéluel  de  la  France , chacun  veut  éviter 
des  révolutions  nouvelles  , Sc  repoufïer  le  fléau  terrible  de 
la  contre-révolution  : on  fent  que  Ton  ne  peut  arriver  au 
repos  & à la  paix  qu’en  combattant  toutes  les  faétions  anar- 
chiftes  Sc  royales  ; que  la  conftitution  de  l’an  3 eft  l’ancre 
facrée  qui  peut  fauver  le  vaiftèau  de  l’Etat.  Il  n’y  auroir  donc 
que  des  hommes  bizarres  Sc  finguliers , pour  ne  rien  dire  de 
plus , qui  défavoueroient  Sc  repouflèroient  la  déclaration  pro- 
pofée.  ' 

Ce  que  le  Corps  légiftatif  ordonnera  à cet  égard  , les 
aflemblées  éleétorales  l’exécuteront , n’y  voyant  rien  que  de 
conforme  à la  conftitution.  Vainement  a-t  on  dit  que  votre 
décifion  ne  fera  point  une  loi  fi  elle  ne  contient  pas  une 
fanâion  pénale  : autant  vaudroît-il  dire  que  votre  inftruc- 
tion  n’à  point  force  de  loi , parce  qu’elle  ne  contient  point 
de  difpofitions  pénales.  Toutes  les  parties  de  cette  inftruc- 
tion  font  obligatoires,  Sc  perfonne  n’a  imaginé  que  ce  code 
d’inftrudion  dût  être  accompagné  d’un  code  criminel  ou  de 
police. 

J’ajoute  qu’il  eft  de  l’eflence  de  certaines  lois  de  ne  point 
être  fuivies  Sc  étayées  de  peines.  Toutes  les  nominations  dans 
la  conftitution  de  5?  i étoient  accompagnées  d’une  prcftation 
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c3c  ferment  ; Ton  n’âvoit  pas  même  fongé  que  perfonne 
pût  le  refufer.  Il  étoit  d^obiigacion , quoique  non  appuyé 
de  difpohnons  pénales  ; de  la  parc  de  ceux  qui  accepioienc 
lies  places , c’étüû  une  promdîe  , un  engagement  de  bien 
ôc  fidèlement  remplir  les  fondions  qui  leur  étoient  confiées. 

Cette  promelTe  5 didée  par  la  nature  des  chofes  &c  confacrée 
par  la  loi , entroit  naturellement  dans  Tordre  du  travail  ; le 
décret  qui  Texigeoit  ne  paroifToit  qu’un  décret  réglementaire 
avoué  par  Tefprit  de  la  conftitution  ; il  n’en  étoit  pas  moins 
loi,  quoiqu’il  ne  marcîiât  point  avec  des  alentours  commina- 
toires. 

Faut-il  des  chatlmens  pour  contraindre  des  citoyens  fran- 
çais à exprimer  leur  attachement  à la  conftitution  de  Tan  3^  ? 
n’y  font- ils  pas  aftèz  portés  par  leur  dévouement  a cette 
charte  confacrée  par  le  vœu  du  peuple  & achetée  partant  de 
facrifices?  Je  crois  que  la  loi^  en  ce  qui  tient  à Tenthouriafme, 
cft  bien  plus  affoiblic  que  fortifiée  par  des  difpofitions  pé- 
nales. Dans  les  Républiques , les  inftirutions  font  loi;  elles 
font  partie  de  la  conftitution  elle-même  , elles  marchent 
prefque  toujours  fans  le  fombre  & menaçant  cortège  des  châ- 
timens  & des  peines.  Comme  un  écrivain  ne  doit  pas  tout 
dire , le  légiflateur  ne  doit  pas  tout  décréter  ; c’eft  par  la  liai- 
fon  de  fes  parties  que  Tédifice  focial  doit  fe  foutenir. 

C’eft  précifément  cette  réferve  qui  répond  à Tobjedion  par 
laquelle  on  envifage  le  ferment  comme  une  nouvelle  condi- 
tion pour  être  éleàeur.  Qu*eft-ce  qu’une  condition  conftitu- 
tionnellement  requife  pour  être  éleéfeur  ? c’eft  quelque  chofe 
qui  modifie  le  citoyen;  c’eft  quelque  chofe  d’extérieur,  de 
vifible,  d’accidentel  : car  on  peut  être  citoyen  français,  répu- 
blicain français , fans  être  éleébeur,  fans  en  avoir  le  droit.  Ces 
conditions  fonc  , pour  ainli  dirç?  , des  quaTy:és  politiques; 
mais  à quoi , à qiTi  viennent  s’appliquer  ces  qualités?  n’cft-ce 
pas  le  républicam  français  qui  en  eft  la  fubftance  , le  fujer. 
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labafe?  ôc  qu'ed-ce  que  le  Français  aujaurdihul , fi  ce  n’eft 
le  républicain  qui  vit  fous  la  conftitution,  Ôc  qui  eft  bien  dé- 
cidé à la  déFendie?  Que  renferme  le  ferment  propofé  ? la  pro- 
meife  de  cette  défenfe  , la  déclaration  de  lidéîîcé  au  padc 
national.  Républicain  ed  fynonyme  de  citoyen*  rune&  l’au- 
tre exprelTion  indiquent  également  rindividu  qui  fait  partie 
de  raffoçiation  J qui  efl  membre  du  foiiverain. 

Le  titre  de  Républicain  eft  le  nom  générique , la  qualité 
primaire  & elTentielie  de  tout  citoyen  qui  vit  en  France  fous 
les  lois  conditiuionnelies  ; on  la  fuppofe , cette  qualité  com- 
mémorative de  tant  de  devoirs,  en  tout  Français  qui  agit 
pour  lui -même  comme  membre  du  fouverain  ; on  en  exige  la 
déclaration  en  tout  mandataire  ou  délégué  qui  agit  pour  les 
autres  J ôc  ft^pule  pour  fes  concitoyens. 

Au  lieu  de  nous  égarer  en  de  longs  raifonnemens  , repla- 
çons-nous avec  calme  fur  la  ligne  de  nos  devoirs  , & mé- 
ditons fur  le  langage  que  nous  aurions  pu  adrefler  aux  élec- 
teurs dans  l’inftrudîon  qui  leur  efl  dellinée  , qui  leur  eft 
envoyée.  Çonieftera-t-on  au  Corps  légiflatif  le  droit,  le  pou- 
voir de  leur  recommander  des  choix  fages , propres  à cotifo- 
lider  la  République  ? enfreindra-r-on  la  çoniliiution  en  les  enga- 
geant aie  tenir,  dans  leurs  élections,  éloignés  des  écueils  de 
la  royauté  êc  de  Ihnarchie?  n’auroit-@n  pu  leur  dire  : Prenez 
garde,  pat  vos  nominations , de  redreifer  les  échafauds  de 
la  terreur , &:  de  préparer  le  fuiglant  rétablilTement  de  la 
loyauté  ? N’auroitdl  pu  leur  dire  , conformément  â notre 
déclaration  des  devoirs  : ce  Souvenez-vous  que  vous  ètesappe- 
lés  à détendre  raffociation  républicaine  contre  fes  ennemis 
naturels,  qui  lonc  le  defpotifme  de  tous  ou  celui  d’un  féal; 
que  vous  êtes  appelés  à la  fervir  par  tous  les  moyens  qui  font 
en  vous  5 de  par  les  choix  .confiés  à votre  fageîîé  : nul  ifelc 
homme  de  bien  , s’il  n’eft  franchement  ôc  religieiifement 
oblervareur  des  lois  53  ? N’auriez- vous  pu  impoferà  tout  préfi  - 
dent  d’alfeinblée  ékccoraie  d’adreller  ce  folcmnel  avertiiie- 
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ment  à tous  les  membres  de  TafTembiée  ? n*auroit-il  pu , au 
nom  de  l’aflemblée,  faire  la  promefle  de  s’y  conformer?  les 
éieâ:eurs  feroient-ils  coupables  de  la  ratifier  par  une  expreife 
Ôc  fokmnelle  adhéfion,  en  répétant  le  promets  ou  je  le 
jure?  ie  ferment  propofé  difiere-t-il  beaucoup  de  ces  mefii- 
, res  l qu’eft-ce  autre  chofe  que  le  plus  fimple  moyen  de  s’af- 
fûter que  chaque  éleéteuraura  préfente  à refpric  l’image  defes 
devoirs,  qu’il  s’y  rappellera  lui-même,  & fe  placera  en  quel- 
que forte  fous  les  yeux  de  la  République  entière  , dont  il 
doit  faire  le  bien  ? Qu’efi:-ce  autre  chofe  que  de  promettre 
de  bien  choifir  ? pourquoi  craindroit-on  cette  promelTe,  ou 
bien  en  redouteroit-on  les  effets  ? Hé  quoi  ! fi  l’enthoufiafme 
la  fuggéroit  aux  afîemblées  éleéforales , fi  tous  leurs  mem- 
bres s’emprefiüient  de  faire  c^tte  déclaration , qui  de  vous 
^ auroit  l’idée  de  les  blâmer , de  les  regarder  comme  infrac- 
teurs des  lois.  Annulleriez  vous  les  procès-verbaux  où  il  en 
“ féroit  fait  mention  ? croiriez-vous  aufii , en  ce  cas , devoir 
examiner  la  moralité  des  élus  du  peuple  nommés  dans  ces 
afièmblées  ? Et  pourquoi  ne  compteroit-on  pas  fur  cet  en- 
’ thoufiafme?  le  feu  facré  ne  brùle-t-il  que  dans  nos  armées  ? 
les  Français,  dans  l’intérieur,  ne  s’unifTent-ils  pas  aux  fuccès 
de  leurs  frères  d’armes  en  Italie  & en  Allemagne  ? ne  votent- 
' ils  pas  tous  la  paix , en  faifant  des  voeux  nouveaux  pour 
la  victoire? 

Mais  la  loi  exifiante  qui  impofe  le  ferment  civique  aux 
fonétionnaires publics  n’eft  pas  rapportée:  qui  vous  a dit  que 
les  éleéteiirs  ne  fe  croiront  pas  dans  le  cas  & dans  l’obli- 
gation d’exécuter  cette  loi  ? Eft-il  bien  sûr  qu’elle  ne  leur  efi: 
point  applicable  ? & fi  eux- mômes  peuvent  en  douter,  n’eft  il 
pas  de  votre  fageffe  de  prévenir  tous  les  douces , de  les  fixer 
par  une  loi  pofuive  , de  ranimer  ou  de  régularifer  l’enthou- 
fiafme  patriotique,  de  d’cmpè:her  qu’il  ne  s’élève  clans  ces 
alîembiees  des  troubles  ou  des  divifions  ? 

Cn  a prétendu  qu'il  exifloit  des  opinions  religieiifes  qui 
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s’oppàfoient  au  ferment  4emandé.  J’ignore  quelles  font  ces 
opinions  religieufes  ; car  ce  ferment  n’a  qu’un  objet  pure- 
ment politique  : il  ne  renferme  que  l’engagement  de  main- 
tenir la  conftirution  républicaine  de  l’an  3 , également 
ennemie  du  royalifme  & de  l’anarchie.  On  ne  peut  aimer 
en  même  temps  la  royauté  & la  conftitution  de  l’an  3 ; on 
ne  peut  aimer  en  même  temps  l’anarchie  & la  conftirution 
de  l’an  3.  Le  ferment  de  ftdélité  à la  conftirution  devieu-* 
droit- il  inconftitutionnel , and  - conftitutionnel , parce  qu’il 
feroit  fommairement  expliqué  ? 

Les  Quakers,  dit -on,  ne  font  pas  de  ferment  ; les 
Anabaptiftes  n*en  font  pas  non  plus , & l’on  a tout  de  fuite 
placé , improvijTé  des  Anabaptiftes  dans  la  Belgique.  Je  ne 
penfe  pas  que  vous  voiis^  occupiez-  férieufement  de  faire 
jamais  des  lois  Ojii  des  exceptions  pour  des  Anabaptiftes  ; les 
feéfces  vous  font  étrangères  : mais  puifqu’on  a parlé  des 
Quakers , je  veux  en  dire  lin  mot. 

Les  hommes  de  cette  fede,  non- feulement  ne  prêtent  pas 
de  ferment,  mais  ils  ne  vont  pas  à la  guerre  , cela  eft  contre 
leur  dodrine  : c’eft  dans  le  même  principe  qu’ils  refufent 
de  payer  toute  fubvention  de  guerre.  Si  en  France 
beaucoup  d’individus  fe  faifoient  Quakers  , la  commiftion 
des  dépenfes  feroit  fort  embarralTée  pour  le  chapitre  des 
dépenfes  extraordinaires  de  Fan  3 , & la  réquiinion  pour 
nos  armées  auroit  eu  beaucoup  de  peine  à fe  compléter, 
Cete  fede  eft  un  peu  embarraftante  pour  les  gouvernemeus  i 
les  Américains  , nos  fidèles  alliés  , ont  été  fur  le  point  d’en 
faire  l’expérience  il  y a environ  trois  ans.  Des  troubles  s’éranc 
manifeftés  en  quelques  contrées , Washington  fe  difpofoit  a 
marcher  pour  rétablir  la  tranquillité  ^ il  falloit  une  levée 
d’hommes  extraordinaire.  Les  Quakers  refusèrent  de  prendre 
les  armes , ôc  menacèrent  de  l’exhérédation  ceux  de  leurs 
en  fans  qui  les  prend  roienr,  Nonobftant  ces  menaces  , les 
enfans  prirent  les  armes,  & formèrent  a Philadelphie  trois 
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compagnies.  Dociles  à k voix  de  la  patrie,  ils  combattirent 
îtvec  courage , ôc  la  tranquillité  intérieure  fut  rétablie  ; les 
Quakers  qui  avuient  refufé  les  contribacions  de  guerre  furent 
contraints  de  les  payer , ôc  la  loi  triompha.  La  conduire  des 
Américains,  citoyens  repréfentans , voilà  votre  exemple;  il 
eft  fatisfaifant  pour  moi  de  vous  citer  des  alliés  , des  frères , 
pour  modèles.  Il  n’eft  d’impolitique  à mes  yeux  que  la  foi- 
blelTe  qui  doute , que  la  foibleire  qui  héhte.  On  nous  fait 
craindre  des  dangers , Ci  le  ferment  eft  adopté  ; j’en  crains  de 
plus  grands  s’il  ne  Teft  pas.  C’eft  un  drapeau  qu’il  faut  faifir 
d’une  main  ferme  ôc  vigoureufe  , auquel  tous  les  bons  ci- 
toyens fe  rallieront,  s’emprelTant  de  préparer  par  leur  union 
d’excellens  choix  pour  la  feffiop  future , Sc  de  concourir  a k 
profpérité  ôc  aux  triomphes  de  la  République* 

Je  vote  pour  la  propofltion  du  ferment. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , an  5. 


